PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 12 JUIN 2025

Nombre de conseillers	       L’an Deux Mil Vingt Cinq, le 12 juin    
en exercice        9	       le Conseil Municipal de la commune de Villeny, dûment convoqué,
présents             6	       s’est réuni en session ordinaire à la Mairie,
votants	              8
pouvoirs	   2

Sous la présidence de Monsieur Hubert CHEVALLIER, Maire
Date de convocation du Conseil Municipal :  2 juin 2025


Présents : M. CHEVALLIER Hubert, MR HERPIN Dominique, MME DUCHÊNE Françoise, MME BOUCHER Christel, MR TROY Richard, Mme DELAHOUSSE Morgane

Excusés : Mme FROGER Bérangère : pouvoir à Mr HERPIN Dominique
                 Mme GIORDANO-ORSINI Claudine : pouvoir à Mme DUCHENE Françoise
	       Mme RENARD Aude
 

			Secrétaire de séance : Dominique HERPIN.

La séance est ouverte à 18 h 30.

L’ordre du jour étant établit, le conseil municipal peut commencer.

1- Adoption du projet du PLUi de la communauté de Communes de la Sologne des Étangs.

Afin de valider le rejet du PLUi validé à la communauté de communes de la Sologne des Étangs en séance du 6 mai 2025, les membres du conseil municipal ont reçu pris connaissances des documents qui leur avaient été transmis auparavant. L’avis des conseils municipaux devant être transmis à la communauté de Communes avant le 9 août, le vote concernant le PLUi interviendra au prochain conseil municipal. Mr le Maire expose le diagnostic établit par la Communauté de Communes sur l’environnement, la démographie, la population Le PLUi est nécessaire dans le cadre du transfert de compétence de l’urbanisme à la communauté de Communes. L’instruction se fera toujours à la DDT au vu du nombre d’habitants de la comcom. 3 axes sont particulièrement ciblés : promouvoir un projet identitaire et touristique, basé sur l’image du territoire, Accroitre la vitalité et renforcer l’attractivité du territoire, Promouvoir les démarches durables et environnementales. Mr le Maire présentent rapidement les documents avec une mise en avant particulière de Villeny. Les communes dont les terrains sont classés en zone humide recevront une compensation des autres communes. Le PLUi intègre les STECAL, Villeny en compte identifiés : 1 au Pigeonnier (art lyrique) et 1 au château de la Giraudière (réception). Mr le Maire présente également les OAP (Opérations d’Aménagement et De Programmation).

La délibération est mise en suspens et sera prise lors du prochain conseil municipal. 

	2 – Répartition des sièges du conseil communautaire en vue des élections municipales de 2026.


	[bookmark: _Hlk195522768]Le Maire rappelle que l’article L.5211-6-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT) dispose qu’ « au plus tard le 31 août de l’année précédant celle du renouvellement général des conseils municipaux, il est procédé aux opérations prévues aux I, IV et VI. Au regard des délibérations sur le nombre et la répartition des sièges prévues aux I et VI et de la population municipale authentifiée par le plus récent décret publié en application de l’article 156 de la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 précitée, le nombre total de sièges que comptera l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale ainsi que celui attribué à chaque commune membre lors du prochain renouvellement général des conseils municipaux est constaté par arrêté du représentant de l’Etat dans le département lorsque les communes font partie du même département ou par arrêté conjoint des représentants de l’Etat dans les départements concernés dans le cas contraire, au plus tard le 31 octobre de l’année précédant celle du renouvellement général des conseils municipaux. »

Tous les EPCI à fiscalité propre sont concernés par ces dispositions. Un arrêté préfectoral fixant la répartition des sièges entre les communes devra être pris pour chaque EPCI à fiscalité propre, quand bien même certains conserveraient l’actuelle répartition des sièges.

Toutefois, les communes membres ont jusqu’au 31 octobre 2025 pour délibérer sur la répartition des sièges des conseillers communautaires au sein de leur EPCI de rattachement.

Le Maire rappelle ensuite qu’il existe 2 Modalités de recomposition du conseil communautaire.

· Soit par application des dispositions de droit communs visées aux II et VI de l’article L.5211-6-1 du CGCT : les sièges correspondant à la strate démographique de l’EPCI sont répartis entre ses communes membres à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne en fonction de leur population ;
· Soit sur la base d’un accord local dans les conditions visées au I du même article. Cet accord doit être adopté par délibération par la moitié des conseils municipaux regroupant les deux tiers de la population totale de l’EPCI ou par les deux tiers des conseils municipaux regroupant la moitié de cette même population totale.

En cas d’absence d’accord local, c’est la répartition de droit commun qui s’applique.
Les deux répartitions proposées par la Communauté de communes sont présentées comme suit :

	
	
	répartition des sièges du conseil communautaire

	communes
	population
	droit commun
	accord local

	Neung-sur-Beuvron
	1 280
	4
	4

	Dhuizon
	1 217
	3
	4

	Saint-Viâtre
	1 211
	3
	4

	Yvoy-le-Marron
	768
	2
	2

	Marcilly-en-Gault
	758
	2
	2

	Millançay
	740
	2
	2

	Montrieux-en-Sologne
	650
	2
	2

	La Ferté-Beauharnais
	585
	1
	2

	Vernou-en-Sologne
	570
	1
	2

	Villeny
	497
	1
	2

	La Marolle
	371
	1
	1

	Veilleins
	151
	1
	1

	 
	8 798
	23
	28



Le nombre total de sièges répartis entre les communes pour l’accord local, ne peut excéder plus de 25 % de celui qui serait attribué par le droit commun.
Les sièges sont répartis en fonction de la population municipale de chaque commune, telle qu’elle résulte du dernier recensement, authentifiée par le plus récent décret publié en application de l’article 156 de la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité.
Chaque commune dispose d’au moins un siège.
Aucune commune ne peut disposer de plus de la moitié des sièges.
Les communes n’ayant qu’un seul siège bénéficient d’un siège de suppléant, qui prend part aux votes lorsqu’il remplace le maire. 

Il est demandé au conseil municipal de se prononcer sur la répartition des sièges selon l’accord local.
Il est précisé que la répartition proposée est identique à celle existant actuellement au sein du conseil communautaire.

Le conseil municipal décide de reconduire le nombre de siège pour les élections municipales de 2026 à l’identique.

Une délibération est prise en ce sens.

3 – Mise en place des débitmètres sur l’AEP et installations télésurveillance par convention de commande


Monsieur le Maire,

INFORME de la nécessité de réaliser les travaux de mise en place de débitmètres de sectorisation sur le réseau d’eau potable,

INDIQUE que les objectifs principaux des travaux sont :
· D’affiner la connaissance du fonctionnement de son réseau,
· De maîtriser les volumes d’eau transportés

PRECISE que ces travaux, d’une durée prévisionnelle de deux (2) mois, 
· a fait l’objet d’une estimation prévisionnelle de :
· 32 500 ,00 euros Hors Taxes pour la commune de La Ferté-Beauharnais et 39 000,00 euros Toutes Taxes Comprises,
· 41 000 ,00 euros Hors Taxes pour la commune de La-Marolle-en-Sologne et 49 200,00 euros Toutes Taxes Comprises,
· 56 000 ,00 euros Hors Taxes pour la commune de Villeny et 67 200,00 euros Toutes Taxes Comprises,
· est susceptible de faire l’objet d’aides financières de la part de l’Agence de l’Eau Loire Bretagne, 
· que la commune prévoie de réaliser un groupement de commande constitué des communes de Villeny, La-Ferté-Beauharnais, La-Marolle-en-Sologne, dont le modèle est joint en annexe à cette délibération,
· Le marché de travaux concerne :
· la pose de quatre (4) débitmètres de sectorisation sur le réseau d’eau potable et l’installation de la télésurveillance associée,
· Une tranche optionnelle comportant : la pose de deux (2) débitmètres de sectorisation supplémentaires sur le réseau d’eau potable de la commune de Villeny,
· Soit un total potentiel de :
· 3 débitmètres pour la commune de Villeny et d’une sonde de niveau du réservoir,
· 2 débitmètres pour la commune de La-Marolle-en-Sologne,
· 1 débitmètre pour la commune de La Ferté-Beauharnais, y compris anti-intrusions et sonde de niveau de réservoir,



PROPOSE 
· de retenir le bureau d’études DUPUET FRANK ASSOCIÉS pour une mission d’assistance conseil pour un montant de 10 775,00 euros Hors Taxes soit 12 930,00 euros Toutes Taxes Comprises,
· de consulter, dans le cadre d’une procédure adaptée, une entreprise spécialisée pour la réalisation des travaux,
· de valider la convention de groupement de commandes présentée en annexe à cette délibération,
· de demander les subventions auprès des financeurs (Agence de l’Eau Loire-Bretagne) au taux le plus élevé possible,


LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE :

APPROUVE A L’UNANIMITE

· le programme de travaux pour la mise en place de la sectorisation,
· l’estimation prévisionnelle de 129 500,00 euros Hors Taxes et 155 400,00 euros Toutes Taxes Comprises pour l’ensemble des travaux des 3 communes (toutes tranches incluses),
· les principes de la convention de groupement de commandes présentée en annexe à cette délibération,
· la demande de subventions auprès des financeurs (Agence de l’Eau Loire-Bretagne) au taux le plus élevé possible,

PREND l’engagement d'inscrire les sommes nécessaires à son budget,



DECIDE
· de retenir le bureau d’études DUPUET FRANK ASSOCIÉS pour une mission d’assistance conseil pour un montant de 10 775,00 euros Hors Taxes soit 12 930,00 euros Toutes Taxes Comprises,
· de consulter des entreprises spécialisées pour la pose de débitmètres de sectorisation télésurveillés dans le cadre d’une procédure adaptée,
· d’accepter les principes de la convention de groupement de commandes présentée en annexe à cette délibération,
· la demande de subventions auprès des financeurs (Agence de l’Eau Loire-Bretagne) au taux le plus élevé possible,

SOLLICITE le concours financier de l’Agence de l’Eau Loire Bretagne, au taux le plus élevé possible avec autorisation de préfinancer cette étude.

Une délibération est prise en ce sens.

4- Demande du label « Lire et faire lire »


Mme Duchêne rappelle l’intervention d’une bénévole tous les mardis durant la pause méridienne, pour faire la lecture avec les enfants. Le retour de cet atelier est très satisfaisant. Malgré l’appel à bénévoles, aucun retour à ce jour. La commune a la possibilité de se faire labélisée pour cet atelier. Mme Duchêne demande l’accord pour déposer un dossier. Le conseil municipal valide la demande à l’unanimité. L’animatrice fait intervenir des autrices pour enfants locales. Elle souhaite également réinstaller la bibliothèque, pourquoi pas dans une salle de classe, puisqu’une va se libérer à la rentrée prochaine, et qui serai cette fois ouverte à tous publics.

5 – Travaux gite de la Vicairerie.

Mr le Maire rappelle à l’assemblée que les dossiers de demande de subventions pour les travaux de la maison de la Vicairerie sons en phase de validation pour début Juillet. Mr le Maire souhaite avoir l’accord du conseil municipal pour contracter un prêt auprès du Crédit Agricole pour le financement des travaux.
L’assemblée délibérante valide cette demande et une délibération est prise en ce sens.

6 – Questions diverses

6-1 : Tarifs repas de cantine

Mr le Maire rappelle que le RPI va perdre une classe à la rentrée 2025 et que cette classe est à Villeny. Cependant, la perte de cette classe ne va diminuer les charges fixes qui incombent au fonctionnement des services périscolaires (garderie et notamment cantine). Pour équilibrer le budget de ces services, une augmentation du prix du repas est indispensable. Le conseil municipal décide de passer le repas de 3.90 € à 4.10 € à compter de la rentrée 2025. Une délibération est prise en ce sens.
6-2 Transfert de la compétence de l’eau à la communauté de Communes

Mr le Maire informe l’assemblée que le transfert de la compétence de l’eau vers la communauté de Communes de la Sologne des Etangs ne se fera pas, contrairement à ce qui avait été envisagé, et cela suite à la décision du gouvernent de laisser libre choix aux communes qui ne l’avait pas encore fait. La commune garde à sa charge le coût de l’étude patrimoniale et de la réfection de la bâche pour laquelle une DETR a été octroyée et est valable jusqu’au début 2026.

La date du prochain conseil municipal est arrêtée : vendredi 18 juillet à 18 h 30.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 h 00.




Le Maire



Hubert CHEVALLIER





Le secrétaire de séance 




Dominique HERPIN














	

	
	





